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1. .  ,  

Le 2 dkembre 1948, le Ministre des finanaes d13sr& a promulgud 

la %églementation d’exception relative aux biens des absents”, que I 

l’on qualifie ghéralement de %oi ,9ur les biena des absentsIfs Le prh 

oent document a pour but de donner une analyse brève et sommaire dee 

-aspects les plus importants de cette loi doni on trouvera le texte 

compket en kknexe ,* 

Xc A quelle part&e de la Palestine la loi sJappli.que-belle ? 

A llarticl& 1 b) de la loi, il est stipul8 que la région 8. la- 

quelle sr applique la loi est la meme que oelle oh .sl applique toute la 

législation de 1 IEtat dJ IsratSl, 

II, Comment la loi définit-elle J.esltabsentslt ? 

Aux termes de Ilarticle 1 a), un Jlabsentll peut hre soit une 

personne physique, soit un Ilgroupe de personnes*. Dans le premier Oa% 

par ttabsent’t on entend : 

* Le texte de cwtte loi ct--.? composte &Q ahîclea, a été publi8 en 
hébreu le 12 déoembrv 194ûti~~3uno édition spéciale du Journal Offidelr 
Un résumé en anglais a été publis le 19 dhembre 1948 dans le Journal. 

i “Palestine Po&I’ mais tout au moins jusquf$ la date du 7 avril 19k8, 
lton ne ‘disposait d’aucune traduction officielle en anglais ou en 
franqais, Le présent document a été BÇabli dtaprès une traduction a~ 
glaise officieuse, 

/’ 
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1) toute pereonne qui a la propri&8 ou la Jouissance de biens situés 

dans la région & laquelle $1 applique la loi ou qui les détient 

par oooupation et qui , à la date du 29 novembm 1947, 

(i) était oitayen ou ressortissant du Liban,. de L’Egypte, de la 

Syrie, de Il’Arabie shudite, de la Transjordanie, de LfIrak, 

ou du Yémori, 0~ 

(ii) se trouvait dam l’un de, aas pays ou dans telle partie de la 

Palestine qui n’appartient pas & 11Etat dl Isra81 ou au terri- 

toire en la possession dlXsra81, 0~ encore 

(iii) était citoyen palestinien et a quitte son lieu de r6sidenae 

normale sans reaevoir un certificat l’exemptant du statut de 

l’personnc ab,sent et’, 

Llarticle 1 (b) (2) définit un llgroupe de personnelle comme 6tant un 

groupement constitu6 en 80 oiété ou non I inscrit ou non au registre des 

sooihtés,quril. si agisse dlune sooiété de capitaux ou société de personnes9 

drune société coopérative ou anonyme, d’une compagnie aux termes du droit 

ottoman des sooiêt&s, ou de toute personne morale ou institution possé- 

dant dea biens* Tout “groupe de personnes” ayant la propriété ou la 

jouissance de biens situ& dans la ré@.on o-h e’f applique cette lois 

ou les d6tenant par oocupationt devra h-e considéré comme llabsentll si 

la moitié au moins de ses membres sont absents ou si la moitié au moins 

de son. oa@tal appartient à des absents, (Article I (Z), 

Néanmoins, If article 28 de cette loi dispose que l~admînis~rateur 

pourra, dans certaines conditions délivrer un oertîficat attesta.& çlu’une 

personne qui pourrait @tre définie oomme ‘fabsentelf ne doit pas &tre CO* 

sid&ée comme telle, 

III. .eentend-on par “biens!‘, dks cotte loi 7 “.-.-,-Cl~l”~..h. ..s ‘%?... , .%, ,A. ,..L a., -.- r.,.““*, ” .-.,*,,,. *, . . . ., _. -**,mre 

Lr artiole 1 c) dispose gue les ttbiens” comprennent les biens 

meubies et immeubles, les sommes en ,espéces, 1~s droits sur la ‘prNfi6*6~ 

quIils Soi&t réels ou incorporels,’ ainsi que la clientèle et ltachalandager 



-3- 
.Y 

IV, QuaLa effets la loi a-t-elle sur les biws ddfi.iria~m~ “bien8 

des absents” 7 

En vertu de l~artiole 5 a), tmt bien #un absent ast confie h 

IfacMnistrateur à dater du Jour oû sa désignation a 6th publi8e et 

tout droit que posslde la persope absente est idso faoto dhvolu a 

l~adminisfrateur avec effet 8, dater de cette dholution. 
T 

v, Qu& droitEjet quels devoiT uoi conféreh-@&h h It administry 

teur en ce qui concerne les biens & lui confî&.~ 

L’administrateur est fond6 $ traiter les biens en question de La 

I m&ne manière que l’absent était fondé B, les traiter avant, qufils ne 

soient confi& 8, 11 administrateur (artic$,e 5 (d) (3’) + Il peut, en son 

nom propre ou par 1’intermMaire drautres personnes agissant avec eon 

consentement BcritZ encourir toutes dépenses et effectuer tous les in-f 

vestissements nécessaires B Ilentretien, aux réparations, au maintien 

en état de oes biens (article 8), Lorsque cette propr?tk8 est une entre=+ 

prise ccumnercia&r~ l~adm$nihr&~~r peut conduire les affaires de cette 

entreprise au nom de l’absent, mais il peut toujours liquider cette eW 

treprlse aprèg un avis publié par lui au Journa& Officiel. (article 9)* 

Aveo l’approbation du Ministre des Finances, L’administrateur peut 

payer les dettes ou les imp$ts dus sur la propriét6 de L’absent ou 

SI acmitter de tous les engagements qui celui-ai aurait pu aontracter 

(artich 20). Pour sa gestion de tous biens de ltabasnt, l’administra- 

teur aura droit 8. une rhun6ration correspondant & 5 $ de la valeur des 

biens (article 34 (a), et Xl, aura droit, en outre, h &re rqbours4, 

sur cea biens, de toutes les dépenses quIil aura encourue pour entre%- 

nir, faire rhparer et maintenir en Btati# etcr les biens, plus 6 % 

d’inté&% (article 36 (d)& 

D’autre part, L~adm;tnistr&~ aswrera &* protecti,om detoua biens 

occupée ou détenus et ne les aba&pS#era pas&% p& ,roe n'est Fonform6mat?& 

aux dispositions de la présente Ool. (article 4$&,i Lorsque &,a propri$6 





ANNEXE 

>., 

"1*, 
~LE%&JTATION DtaCEPTION RE&ATI%FJ AtiX'BIEN&& ABSENTS, .,. 

En vert+ der, pouvo/rs qui lui sont corifi6s ‘$ar l~artisie’ 9 (a) 

de l’ordonnance de 16gislatian et dJ administratio8 du 5708~&948, le 

Ministre des Finances promuQue par La prhsente La réglementation 

d~exceptîon suivante : 

Defini-@ 1, Dans la présrente ré&enientatton 
tiona 

a) L'expression "absent" stentend de 3 

L) toute personne C&I~ a la propriëté lé&.Ci.me ou la jouisaente de 

biens situ&s dans la region oh sfappgique la présente régLernew 

tatioti, ou qui Les détient par orcupation, soit en son propre 

nom, soit par l~inte*zMkGxire dlautrui, et qui., à la date du 

16 Kislev. 5708 (29 novembre 1947)# 

(i) était citoyen ou ressortissant du Libah, de llEgypteP de 

la Syrie, de ltllrabie sijoudite, de la Transjordanie, de 

1~Ira.k ou du Yemen, ou 

(ii) se trouvait dans Ilun des pays susmentionnés ou dans %Lk? 

partie de la Pal,estine qui n~app&d.ent pas b la rbgIi.On h 

laqu8Ue slapplique la pr6sente 8+Ilawntation, ou 

(iii) était’ citoyen palestinien et a Qzîtté sa ville ou son 

village de r&sidence habituelle en Palestine, sans reoewir 

un certificat déUvr4 conformément rk llarticie Zf3 (a) de la 

pr6sente réglementation ;, 

2) Tout groupe de personnes qui a la proprf&é légitima, ou la 

jouissance de biens situés dans lx région où s’applique la pr6- 

sente réglementation, ou qui, les d&ient pkr occupation,.soi.t ' 

en son nom propre, soit par l+interm6diaire d'autrui, et dont la +; 

moiti6 au moins des membres, associ6s+ aotionnairos, directeure ‘f 

ou administra%eurs sont absents, ou dont un absent a, d'une Q 

autre manière, voix.prépoqdérante dws f&‘gestion des affaires, 
i $1 

ou encore dont la moifI. ai moins du aapihl, est entre les main6 S 

d'un absent ; 

, 



.  

b) “Groupe de personnes 1’ designe un groupement constitu6 

en sooiété ou non, inscrit ou non au registre des soci&&e, 

qufil siagisse dlune soc5.M de capitaux ou dkne societ6 

de P‘S SQlUle fl J dfuna saci&e ooopérativs ou anonyme, dlune 

compagnie aux termesldu droit sttoman des sociétks+ ou de 

toute autre personne morale ou institution poss6dant des 

biens ; 

,a) Le qlot "biens H désigne les biens meubles et immeubles, le 

num&wiret les droits sur la proprl&é, quIils soient r6el.a 

ou !Lncorpurels, ainsi que la &ientèle et Ilachalandage) 

d) L~expressian ~~biezas~d~un absent’1 designe tous biens dont un 

absent a la propri&e 16gitîme ou la jouissanoe ou qujil dé- 

tient par occupation, soit en son nom propre, soit par 11 inter- 

m&kiaire dl autrui ; 

. . 

--* 

e) On entend par Ilbiens d6volus’1 les biens dtun absent confiés 

& un administrateur en vertu de la pré sente reglement ationi 

f ) On entend par “biens détenus” les biens devolus dont 11 adwi- 

nistrateur a la possession effective I, g coqxis les 

droits sur la propriéte dévolus B l~administ~steu-c s L 
.’ <. 

reconnus par la loi ; 

& w mtdld par “bienu ,&aawr~ïtis~’ ~t;1s ,AL,AA~ dtw absent, $ * 

la possession desquels l’administrateur a renoncé par voie 

d’aliénation conformément B llarticlle 30 ; 

h) On entend lpar%iens libQr6s” les biens qui ont .cesab d’appam 

tenir -A un absent, cbnform4ment B llartiole 29 J 

i} JJ expremion ‘lrégion B laquelle 91 applique la pdsente ré- 

glement ation 1’ d6signe la région CA ,sPappl;lqus toute La 14, 
< 

gisl.a$ion de 11Etat dtIsra81 ; 

j) On entend par Ileffet de Qommerce*t tout effet négociable, 7 

compris les lettres de change, les ch&ques et les billets g 

ordre 4 
, 



~~.~~~~~tr~teur et 2. a) Le Ministre des Finances peut dési&nQr Un adm.hhP 
84 dgsk*t~Qu 

tratcgr des bie,nq de 1’ absent ,( ci-après appelé 

ae1-a appel4 lladmînlstrateur des biens de,s &bsentsi 

il sera ainsi désigne dans toute Procédure judi&3iW1 

II) Si l’administrateur besee d’exercer 8~~3 fonCt~on8~ 

les pouvoirs prévus par la présente r&$Ixnmtation 

passent jpso faoto au Ministre des Fi&P~eea; si UTte 

autre personne est nommée pour faire fonction dfadd 

ministrat eur ; besdît s pouvoirs sont ips.o facto 

d6vohs à cette autre personne, et ahsî de suite 

dl administrateur en administrateur jusqu t & expira- 

tion de la validité de la présente r&glementation, 

Not&ation de sur- 3* a) Li administrateur peut, avec 11 autorisation hrit a 
veilliulto et 
dl agents du Ministre des Finances, nommer des surveillants 

des biens des absents et délhguer S tout survelillent 

ainsi nommé kel ou Bel des pouvoirs qui lui sont 

conférés par la présente réglementation, à l’exception. 

toutefois du droit de nommer des surveillants, La 

nomination de tout surveillant sera publiée au 

‘Journal Officiel et prendra effet à dater de cette’ 

publication, 

b) L’administrateur peut autoriser toute personne h 

servir dl agent pour 1% gestion des biens ocaupés 

ou détenus au nom de 11 administ sateur et $1 lui appar- 

tient de fixer la. rr5mnnération dudit agent et de le 

rétribuera 



Lkbrolution des j# 
bien6 ch absents 
entre le8 maSna 
de 1’ ad@.nistra- 
teur 

X1 sera constttué un Comiti intermînist~riel 

appelé “le Comité”) c0mpos6 de trois membres 

( ci-apr8 s 

dont l’un 

sera nomme par le Ministre des Finances, l’un p&r le MirUt% 

de l’Agriculture et le troisième par le Ministre des Minorîœ 

tBs, La nomination de chame membre du Gomit se fera p,~ 

voie dtordonnance signée par le Hinistre comp&ent en La 

matière at sera pubhée aü Journal Officiel pour prendre 

effet Q. la date de cette publication, 

a) Tout bien appartenant d un absent est, par les présentes 

diapo sitiona , dholu à l’administrateur à dater du jour o& 

la dssignatian de celui-ci a été publiée conform8ment & la 

4 
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prbsente r6gIementationt et tout droit q~~e Ilabsent poshdait 

wr ses bien@. seront- ipso facto transfh&s à 1’ administrateur 

avec effet à dater de cette d6vo3.utioni 

Tout hisn qui, $ ia date où est publi4e la nomination de 

l’administrateur, n~app&,enait pas Èi un absent, mais est < 

devenu bien d’absent uLtérieurement, se trouve déjvolu à 

~~administrnt&r & dater du jour où ledit bien sera devenu 

proprî&$A dt un absent, 

Le pro,duit’ d e b i ens dhent dévolu B. un administrateur sera 

’ trait6 de la meme manière QLE; la propri$té dont ce produit l.. . _. 

est issu; 
: 

Les régies suivantes srappliqueront aux biens dévolus 8. M 

administrateur 8 

(1) Ils Lui resteron$;confiés tant quti3.s ne seront pas de+ 
.“P, # ;_ a.’ 1. 

venus biens abandonnés dans ‘les conditions prhues à 

11 artiole 30 ou LLib&és dans les conditions plXhU@S à 

11 arti cLe 29; 
: 

(@) Lladministrate~~ : est habilité B les recevoir oti qur il 

ies trouve ; 



(3) LJadministrateur est autoJ?i,sd à les Traiter de la 

mf3ne manière que l’absent avait le droit de le fajre avant 

qutils ne fussent remis B ItadministrsteW et sous 

réserve des prescriptions imposees à 11 administrateur 

par la présente réglementation, 

e) Si ltadministrateur acquiert un bien qui n’est pas propriété . 

dtun absent à la date de cette acquisition, ou la contrw 

partie ~d~un bien oocup6 ou détenu, ou la contrecpartie dhn 

.droit sur une propriété occupée ou d& f,:.rn,, 1% propri6té 

ainsi açquise deviendra 

sera traitee de la m8me 

proprié% oacupée ou détenue et 

maniére que les biens ocaupés ou 

détenus ou les droits sur une telJe propriété dont la 

contreepartie a été acquise’, 
. . 

La conqaisamcg 
de ltid&Mh,6 6, La connaissance de l’identité de l’absent nuest ‘pas une 
de 1’ absent 
n’est pao unt3 condit-lon nécessaire pour que lpa bieas d1u.n absent deviennent 
oonditian né- 
oeseaire biens dfun absent, biens dévolus, biens oceup6s ou détenus OU 

. biens abandonné 8 * 

DewA.r dp m* 7, a) Toute personne a le devoir de remettre à Itadrninistrateur 
mettre iea 
bîene de l’ah toua les biens d ‘un abse& 4 sont en sa possessionj 
senti à Pad- 
mini stratfw dans le cas ou ces biens revetent la forme drune dette 

ou dl une obligation vi s-a ‘+ris de lf absent, c ette personne 

paiera cette dette B 11 administrateur ou s’acquittera 

de son obligr,tion à son profit, 

Conservation 8, LI administrateur assurera la conc~n-?+.i. w +,TO b3 en.? oca@ 
des biens 
ocaupés ou ou détenus et ne les abandonnera pas de son propre chef si 
détenua 

ce nt est en vertu des dispositions de la presente réglementa- 

tion; il pourra) soit perso.weUement, _ soit par 17 intermé- 

di’aire d’autres personnes munies de son consentement écrib, 

engager les dépenses et proceder aux Investissements nécessai- 

res à l’entretien, a la réparation, à la oonservation, etc. 

des biens, 



bdminiatration et 9, Lorsque $.es biens dfun absent consistent en une entre- 
liquidation dca 
biens de Ifabsent prise, Iladministrateur peutl.!bxploiter ‘au nom de lfab- 

sent, qu'il. ait au non indiqué que cette entreprise Lui f:' t, % 
était dëvolue, mais iL peut auasî tou&kws Liquider 

lfentrapr$se sur ordcmnance publiêe par lui au Journal 

Officiel, Dans 

la liquidation 

une société de 

le #as oii Zladini+i.strateur aura prononc6 

de l'entreprise, et si lfabsent etait 

capitaux au une sociétFj de personnes, la 

liquidation steffectuera comme si Le ttibunti comphtent 

avait rendu une ordonnance de liquidationg et l~adminis- 

trateur avait ét4 nommé liquidateur; si l'absent étaS 

une société coopérative DU anonyme, il sera procéd6 à 

la liquidation comme si L~OrdOnname de liquidation avaS% 

etA rendue par le pr&pUsé E la tenue du Registre des 

socik.tés coopératives OU anonymes et si X~add.nistratew 

avait étA nomm6 liquidateur4 En aucun cas, l'administra- 

Paiemenrts aw 
parents des 
absents 

teur na sera remplacé par un autre liquidateur. 

10, Lorsque l'administrateur est dlavis quIUne personne 08t 

parente d'un absent et C&I'& ce titre e&le a kté à la 

charge de ce dernier sans interruption penda& un an OU 

plus, avant le 2.6 S:ideTJ 5708 (2.9 novembre 1947)) il 

pourra verst3r à oette personne, en la prblevant f3W 

les biens de l'absent, occup6s ou détenus, une pension 

drun montant affisant, B son avis, pour awurer Ilentre- 

tien de cette personne, a condition que cette pension 

ne depasse pas 50 livres israeliennes par mois* 

Lorsque Ilabsent avait plusieurs parents ainsi $ 

sa charge 'et que, de l'avis de Iladministrateur, de6 

relatLOnrs.'de faxi1l.e existent entre ces parentsJ a 

pourra verser & SIun dlentre eux,pour le compte de 

tous, la pension prhuq par la prdsente regletnentation, 



Actions exescBe$ 
r ou contre L*ad- 

%l m istrateur 

L~administqateur peut intenter une action ou commencer :, 

une prméc$me jutici.aire contre toute personne et peut 

gquSm$vre ou Cétre pmmuivi~ ou &re partie dans tout 

Ltad&nistzate~ p,eut suivre un8 action ou une 

pro&dure $ $,A place de 11 absent qui lia commencée, maA.8 

il nfest pas tenu de La $airer 

a) Lorsqua des biens dévolus sont immeubles et sont 

oCcup6s par une personne qui.$ de l’avis de l’administra-j 

tieur, n’y a aucun droit, 11 administrateur peut confirmer 

ce fait au moyan diun certificat SzgnG de lui, et dé- 

cri.var& les biens et précisant le nom de Iloccupant; 

dans le cas ou ces biens ont été oocupés par plusieurs 

personnes, le nom du chef de famille ( si les occupants 

sont membres d’une marne famille) ou le nom de celle 

d’entre elles que l’administrateur considère comme res- 

ponsablo, sera indiqué dans le certificat, Ce certifi- 

cat sera considéré comme un jugement rendu exclusivement 

en faveur de l’administrateur pour le dessaisissement 

des occupants des biens dholus, 

b) Lorsque 1lOfflce des saisies aura reçu communication 

du certificat, il le signifiera et en laissera copie h. 

la personne qui y est dénommée,de la fason dont un juge- 

ment est si.&ifié et copie en est laissée B la parti@ 

perdante et agira pour son exécution de la meme façon 

que pour un jugemeh prononçant le dessaisissement; 

lorsque les ocoupants invoquent un droit dtoccuper les 

biens dévolus et etablissent dlune façon que le direoteur I 

de IlOffice des saisies juge suffisante3 que leur Cause 
,. : ii 

est bonne, ce dernier peut ‘suspendre la procedure dlexe- 

cution pour la durée qui pourra lui .sembler convenable, 

afin de permettre Aux occupants de recourir au tribunal 

compétent et de f ai.re ‘reconn&.tre leur droite 
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c) Lorsque les occupafits se sont adresses au tribunal 

compétent et ont établi leur droit dloccuper les bic 

dkolus, Xe tribunal annulera le certificat et la 

procédure drexécution à laquelle fl a servi de base* 

Limitation de la pro- 13e’lI,es personnes qui detiennent des biens dévolus ne seront 
tection aeaordée aux 
locataires wt wx pas protdgees par les dispositions de l'OrdoMa,tXX? d.e 
f ermiarl, ,, . . . . 

1940 portant réglementati‘~n des loyers (maisons dtha- 

bitation), de l’ordonnance de l94l portant réglementas 

tion des loyers (locaux commerciaux) ou de l~ordonnanoe 

portant protection des- fermiers ( 3ap, 401, $ Inoins 

qu’a la date 06 les biens ont ét6 dévolus i l~adminis- 

tsateur, cette personne n’ait détenU lesdits biens en 

vertu d’un accord ou en vertu de la protection qui lui 

est accordée Pr les dispositions de l’une desditea 

ordonnances, 

Droit de Z~exploitant 14. Lorsque les biens devolus sont des terres cultivables 
sur le8 r6coltes~ 

ou une plantation dtagrumea que Iladministrateur a 
/ 

9. confitjes St une personne donnée pour quhelle en assure 

l’exploitation, Ilexploitant aura le droit de jouir 

des recoltes suivant les conditions oonvenues entre 

l~adminîstrateur et lui et ce droit primera toute 

crb,nce dévolue 8. une autre personne en vertu d’une 

autre loi, 

Hypotheque et saisie 15, a) Le fait qua des biens sont devenus biens d’un absent 
+q biens d&o&ua 

ou des biens d6volus ne Les libere pas des privilèges, 

hypothèques ou droits de gage valablement constitu6s 

avsnt qu'ils rev&ent cette qualité, 

b) Aucun bien dévolu ne sera saisi ou ne fera 1'obJet 

dtuna procédure d’exécution si ce n’est dq consentement 

écrit de ltadministrateur. ’ 
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G) Lomqu~une saisie aura 4% effectuee le 2l. Adar B 

f+3$ (ler avril 1948), ou après cette date, sur des biens 

qui, au jour de la saisie seront devenus propriété d’un 

absent et auront Bté devolus 21, l’administrateur, ladite 

saisie sera déclaree nulie et non avenue à partir du jow 

de cette àevolution, à moins que l~adnxinistrateur nlaif 

consenti par écrit à son msintien+ 

Ztendue de la res- 16, &a responsabilité de l’administrateur ne sera’ pas engagee 
ponsabilité de 
l~aclmînistrateur en raison des cons&quendes qu$ pourkient tisulter de la 

rkoption ou de Iladministration par lui dhm bien qu’il a 

reçu de bonne’ foi en croyant honn@tement qu’iL était B 

Ifepoque la propriétk dfun absent, 

Validité des 
operatianr 

3.7. a) Aucune opération ou transaction conclue entre ltadminis- 

trateur et une personne quelconque au sujet de biens que 

l’administrateur considorait k I~C~poquc de Ilopération 

comme 6tant des biens dGvolus, ne sera annU& m&ne sIil 

est prouvé par la suite que ces biens n*,étaient pas effecti- 

vement dévolus à J.’ Epoque, 

b) Si un tribunal compktent décide que les biens consi- 

derés par l’administrateur comme etant des biens devolus ne 

le sont pas, l~adn-tinistrateur devra remettre cea biens b 

la personne que le tribunal aura indiquée dans sa décision 

et 8% le tribunal nf a Pas fourni dl indication semblable, 8, 

la personne dont l’administrateur a reçu les biens; et si 

cette personne nJest pas connue de lui, 13. sIadressera au 

tribunal ccmpetent pour &A. demander des instructions, ’ 

c} Si l’administrateur decouvre que des biens qu’il consi- 

dérait comme Qtant des biens dévolus ne le surit pas, XI. 

pourra les remetdre B la personne qui, à son avis, a des 

droits sur euxr 



AutorittS dt, 
l~ad8inîstrateur 

28, Lorsque l~adhinistrateur a adresse r4 une personne 

queloonque une demande ou des instructions relatives 

& des.biens quelconques~ et y a confirme gue çea bien 

appartiennent k. un absent, cette personne n'encourra "99 
7 I 4 

curie responsabilit6 pour aUun acte commis par elle ?n 

exécution de cette demande ou de ces instructions, m'hne 

S~$E, est ultérieurement prouvé que les biena en question 

n'étaient pas des biens d'absent, 

194. a) Le Ministre des Finances peut pkiodiquement 

prescrire la 1hLtation des pouvoirs de L~admFuîstrateur, 

9h.t d'une fapon g&kraJ.e, soit R l'ëgard d'un bien par- 
i 

ti@.U.er dkn absent ou d’une catdgorie de biens d’abw 

i3er-k~~ La décision sera publiée au Journal Officiel et 

prendra effet a dater de cette publicationr 

b) Lorsque les biens dévolue scint immeubles, Iradœ 

ministrateur ne peut pas transfgrer h autrui les titrsa 

de propri8t6 qui siy rapportent et ne peut pas les louer 

A baU pour une pM.ode dépassant cinq ana,,LorsquIil 

a loué ce8 biens pour’ une période ddpasaant trois ana@ 

les dispositions de X~ordonnancs sur les mutationa 

fonoières (cap, $1) ne slappliqueront pas & 0ette 

location, 

IC) Lvrsqu'e les biens dévolus sont ?NI privilège 

annulable, l'administrateur ne peut acquiescer à 

l’annulation de ce privilège sans contre-partie; et 

s'~il.~ consistent eaun droit auquel il est possible 

de renoncer, l’administrateur ne peut pas y renoncer 982111 

contre-pàrtie, 

d) Aucune disposition du Za'présente r6glementation 

ne portera atteinte aux pouvoirs que le Astre de 

I~bgrioülture tient de la r6ghmentation dftiception sur 

la mise en culture des terres en friche de 570&191/Et, 



e) Lorsque les biens dévolus sont des terrea Cultiva-, 

blues qui ne sont pas en friche, ou peuvent servir de 

quelque autre maniiire B 11 agricui.kwe, tout +Nord 

conclu par lLladmin$strateur au sujet de ces biens serb 

soumis B $‘appPobation Qcrite du Ministre de 1' Agricui- 

tum La recommandation edrite du Ministre de l,lAgricul* 

turc en vue de la conclusion dlun tel. accord ou des 

instructions g&iersJ.es écrites en ce sens seront consir 

dérées comme un consentement écrit, 

Lhttes de8 &amtr 20. La d&rolution des biens dlun absent & l~admînistrateur 

ne justifiera pas une demande adressée à celui-ci de 

payer toutes dettee ou Smp8ts dus par cet absent ou de a 

s'acquitter des autres obligations contract& par hi) 

toutefois, avec 1 f approbation du Ministre des Finanoer, 

l~admkistrateur peut le faire à 11 aide des biens de 

l’absent dans les uonditions qufiZ jugera convenir, 

wir des opata 21. a) Tout absent aux termes de Ilarticle 1 (a) (i), est 
ntiquer b Oct;rp- 

L. Ltion de Leur8 tenu de colrrmuniquer à l’administrateur, dans les 30 
biens 

jours qui suivront la publication ds sa .mxination, 

le détail de tous ses .biens; slI.1 a acquis son droit 

sur Les biens, comme propriétaire, ayant-droit ou 

occupant, soit directement, soit par l’intermédiaire diune 

autre personne, après la date de cette publication, il 

communiquera lesdits renseignements dans les 30 jours 

qui suivront la date oti il aura acquis ce ,droit; sf il 

devient un absent après la date de publication,, il le 

fera dans les 30 jours qui suivront la date o$.i& Z:,’ 

sera devenu, 

b) Toute personne ou tout groupe de personnes occupant .t 

ou administrant des biens dévolus est tenue de communiquer 

à ltadministrateur, dans les 30 jours qui. suivront la 

$ublication de sa nomination, une note écrite contenant 
, 
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lia description d&aiLlBe des biens dlsvolus; 81 broocupation 

I~L S~adknistration sont postérieures & la date de la pu- 

llilkxstl~, Il devra le faire dans les 30 jours qui suivront 10 

’ dbbu$ de oekte owupation ou de cette administration; et aj, 
i, 

lea biens ont &4 dévolus après la date de publîaation $1 de- 

yra le faire dans les 30 jours qui suiwont la date de aette 

d;0valution, 

0) Toute soci&é enregistrés sur la territoire oti la pr88ent.e 

r@gUmntation est appliaable, ou y ayant un bureau pour la 

transfert ma Z~enregistranent des actions, devra remettra $ 

l’administrateurs dans lea 30 jours qui suivront la publimtion 

de @a nom&nation, une note contenant la liste d6taXLlée de 

~;M#M les valeurs (y compris les autione, parts de capital,. 

, abX$gati&s j cr6ancea et o , . . ) 6mises par aette soci&& et en- 

r18&$iatrées au ~nom ou portées au crédit de lfabaent ou détsnuee 

pw lui ou pour son compte. Lorsque ce8 titrea se rattachent, 

ot@me il vient d’btre diti B une personne qui a acquis la qua- 

llté dtabsent aprés la date de publiaation de la nomination 

dtd l~adminiatratau~, la société remettra ladite note B lJadmi- 

~strateur dans lea 30 jours qui suivront la date oit ltintéres- 

rd aura acquis la qualit d’absent, 

d) Lorsqu~una socUt de personnes compte parmi ses membres 

un ou phaieurs absents, La sociét6 et chaque associ6 &parb- 

ment remettront à l’administrateur, dans les 30 jours qui sui- 

mont la date de publioation de sa nomination, une note 6crite 

donnant tous les détails relatifs Q la part de chaque associé 

absent dans la soci&é et aux droits qu’il a via-à-vis de la 

socidté; lorscghn associ6 a acquis la qualit dfabsent aprés 

2.a date de publication de la,,nomination de I1, tadministrateur, ” 
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la aoci&tG et chacun des associés séparément remettront 

une note comme il est dit ci-dessus, dans les 30 jours 

qui suivront la date où cet associé aura acquis la qualité 

d'absent, 

4 Toute personne qui est tenue, aux termes de la présen- 

te réglementation, de remettre 5 Ztadministrateur une note 

éorite, devra Egalement lui fournir périodiquement des :. ', 
aomptas, relev& et autres doouments et tous renseignements 

relatifs sx biens au sujet desquels elle est tenue de 

remettre la note, conformément à oe que l’administrateur : 

': pourra lui demander périodiquement. 

” “,f 1) Lorsque, par avis publié au Journal officiel ou si- 

gnifi8 drune autre man&e, lladministrateur a requis une . 

personne de lui fournir,'dans le délai indiqué dans l'avis, 

9 des ,comptos, relevés, renseignements ou documents de quel- 

que na!ure que oemit, cette personne doit se conformer 

:b koutes les demandes que contient ledit avis et aucun 

motif, y compris le motif que l’observation de cet avis 

.,peut entrainer la révélation dtun secret dlEtat, d’un se-’ 
.’ ’ 

v w-et militaire ou engager la responsabUit0 de la personne 

qui le,fait, ne le dispensera de cette obligation, et les 

avis , comptes, relevés, certificats ou documents fournis 
! : , + 

c 

a.. , ,par lui $ l'administrateur en vertu de la présente régie- 
I 

< mentation pourront servir de preuves contre lui dans toute . : 
.'. proc8dure judiciaike, civile ou pénale. 

'* .'. 
Interdiction de 22, 'a) Nul ne devra ; ' 
toutea opérations ." ,,; 1 
portant sur les '. 1 ,, (1) ocouper ou administrer des biens dévolus ou faire 
biens $es absents 

.' d'autres opérations portant sur eux ou en disposer 

ou les transférer B une personne autre que T'ad- 

ministrateu; 



. 

(2) slacquitter entrre les mains d’une personne autre 
\ 

que 11 administrateur; d’une dette ou d’une E obliga 

tion qui sont des biens dkrolus sans le consente- 
L 

ment ecrit de l.~&dminMzateur donné avant ou après 

ce paiement; si le ministre des Finanoes fait pa- 

raftre au Journal officiel un arr&& prescrivant 

dtobtenir ce consentement avant le’ paiement, le 

consentement de l~aclministrateur donnb après le 

paiement sera réputé’nul et de nul effet, 

b) Tout acte fait en contravention de l’alinéa (a) sera 
* , *1 , 

nul et de nul effet. ’ “” ” 
.: . . 

‘4 La eharge’de prouvex? qu’un acte rentrant dans les dis- , .I ,,. 1 
positions de la présente réglementation a été commis a l’é- # , I :. ,. 
gard dluné personne ava& que’oelle-ci ait acquis la qyalf- 

,.1*, 
té dr absent, ’ incombera & la personne qui invoque cette 
: ,.:.. 
excus e . 

d)’ 
: .I ,: 

Aucune QpBration relative h des biens dévolus ne sera 
‘, 

inscrite au Regi&re fonaie’r’ &ns le consentement $%klable, 
‘. .- ’ .’ .! v ., 

donné par écrit, de L’,&.n&istrateur, Lorsqu’une telle 
;y .. 1 3% : ‘, “d: III < , . 

insoription aura 6té ‘faîte corhrairhnent 8, cette,L,dG3j30si- 
.., . . * !. ‘.:, .’ ,. 

tien, le !h,bun&. de&a, sur demande de l’administrateur, I , , ‘< ,.. <. ,::., ‘..’ 
prescrZre l.~annkl.aCio~ de’l~ir;&ription portée au registre. 
I, i ‘.... .,’ ..; :,, ‘;.’ . i 

fnterdiotion de 23, Aucun effet de commerw constituant un bien d6vol.u ne devra. 
faire circuler les ’ 
‘effets de cmerre 

1 8’ : “, : ,,.;. St , ,, ,, II. ,,,, , ,, 
Btre transmis par une petisonrk autre que lladministrateur 

des absents. . : .; ’ .* ‘..,; ,.,: ~ 
ot lorsqul ii’ &ra et*6 transmit’ Contrairement à la présente 

dispoai.tion, kette’trans&asion et Itoute ‘h$ansmission ul- I *,*’ 
‘1 VI ,.> 

térietire ser&t nulles et de nul effet, nonobstant toute . 
.’ . 

. 
autre disposikn contraire d’une autre loi. 

i ‘< . , , 
“1.. : !. , : 1 * 4 



IntexIiction 2l+, a) Nul ne d’evra agir en vertu dturxe procuration ou draine 
dl agir en vertu 
d’une autorisa- autorisation dtun commettant absent, que ce commettant aft 
tion do l’absent, 

été absent Mant la Eemiss de la procuration ,ou de l’auto- 

Annulation des 
transferts 

risation ou qu’il tit aoqui8 ul&ieurement 3.a qualit 

b) La charge de prouver qurun aute fxI.t en vertu d’une 

procuration ou d’une autorisation dtun absent Ila été vala- 

blement incombera à la personne qui invoquera cette excuse, 

25, a) &orspue le ComitB est d’avis ~6 1 

(1) le transfert ou la remise dtun bien B un absent 

ou B une autre personne en faveur drun absent au 

cours de la pQriode comprise entra le 21 Adar B 

5708 (ler avril 1946) et la date dr entr& en vi- 

‘gueur #de la présente réglementation, a été effeo- 

tu6 avec ‘1’ intention, de faire passer frauduleuse- 

arent en totalitb.ou en paytfe ces biens OY leur 

~contrepartLe dans une r&$.on de la Palestine qui, 

A 11 rSpoque de ce . trclnsfert ou de cette remise se 

trouvait en dehore du territoire oti la législation 

d’Israël Btait applicablq, ou bien au Liban, en 

Egypte, en Syrie, en Arabie &ouditc, en Irak ou 

8” Yhwb. 

(2) le transfert ou la remise d’un bien quelconque par 

un absent B une autre personne pendant “la période 

comprise entre le 21 Adar B 5708 (ler avril &94ti), 

et la date dl entr&e en vi@eur de la P@ente rk- 

glementatiion a ét6 effectu6 moyennant une co&re- 

partie fictive ou fnguffisant~ ou à la, suite d’une 



1% 

QU 

b} sui’ la 

CCaiité 8er~ cor,ipEtent pour annuler le transfert 

La r&se p& déclaration éorite motivée. ,* 

' biens qui.on,sreront l.Wijet, seront ecnsid6rés comme biens d '4' 
:: 

valus et toute~pers0nns transférant, rew3ttant ou recevant 

ces blans devra ropondrs vis-&-vis de ~ladministratour de ces 

biens ou de Zeur valeur, selon l.eS fktii 

de Tel-Aviv de cette d8clwation du C&ité dans les 30 jours 

qui suivront la date B laquelle $1 a& reçu avis de cette dé- 

claratlon, 

d) L'appclrl tiendra LL l'wadionce SI$S requh et l’-%iïninietra- . 

teur s+w~ amign6 on qualité d~inti&. 

4 Si l.&! TT$.bunal estha guo 3.4 bhlaration du Com%tB n’est 

pes fandh m fait ou en droit, fil~ânnulora et la déclwera 

nulle et da nsLl effet, 

f) Urs partie q4. s~WAwrait,lbs6e par la décision du 

Tribunal de district but interjeter appel. devant la Cour 

suprhns siégeant on trot que Cour dlappel, et les R&les de ,.' 

procédure civhe de 1938, amendées, seront applicables, comme 

si la d$cision du Tribunal de district était en jugement d'un 

Tribunal civil devant lequel l'a@G~~t qui proteste contru la 

déclaration aurait izté le demandeur et l~administrc?teur le 

ddfendeur, 

SociWh de 26. a) Lorequ.fa& a Otk’donn& B 3,f,adxhistrateur en vertu de 
8 peksonnea dotlt;, 

un des aasocih I~artiole 21 (d) au sujet de l’absence d’un associ8 et que 
est abserkt, 

~J.~administratour a 1Jintention de reprendre la part et les 

droits de 1~assooi.Q absent dans la société, il doit aviser lea 

aasoci6s &stants de son $Menti& dans les 6 mois,qui. s&ront 
' 

, 



\A, 

la date 014L i3. aura reçu ledit’ avis. > 
6 . , 

b) Lorsque 1’ administrateur aura effeQtu6 la notification 

pr6vue B 11 dArda (a) I mais pas avant) sil pourra participer B 

‘8 
‘. 

‘\ 

la gestion. de la société et s’occuper de la part et des droits 

de 1 t assoc+ absent. 

4 Entre la date de la remisa da l~avia & lladminiatrateur, 

aux tenjiee de l’article 21 (d), et la date de réception de la 
‘. -,; ,<,, 

notlfioation de l,~ha~~inistratew faite an vertu de l’alinéa 
, .j . ,... 

(a) du présent artlole,’ &es, asgccjoés. qwi. ne sont pas’ absents v 
‘, .< )?.. ’ : 

peu&;;’ continuer à géry ,ls y-$.étt5 de la ~timière ,hab~t;iite$le;,: 
8 

” . :.” 1 :. r. /,.* ‘,’ 

.  I’ 

’ autre personne agissa& en, son nm Ce, qui’ fait partie de sa > f. 
’ -, . ,:: “, 7; > 

. . 1’ 
part ou de ses droits ,dans l,é ,~oci&é) ni. en’diminuer artifi+ 

:‘: . . ,$’ II .i ,:., .: : ’ 
aiellement la valeur, 

:.: ‘, : .) . : /, :’ ;. . , , , : ., ._. .; .‘:, i ’ 
. ,_ . . . . ’ . 

d) LO~S&~ l’administrateur h1.a p,s8 “effectué la notification 

;:’ .. 

dans le delai de’ 6 ‘mohs p&u à l.!.alin$a (a) du pr6sent ad- 
. I . .,r.-. ‘..’ 

cle, la part de llag~d.8 ab&n$ ‘dans la sooiët6 et ses droite ” 
,< : 0 : . . 

vis-8-vis d1elJ.e ceront 0, nsid,@&s comme n’ayant jamais 6th 
; ‘. 9;. CI’ 

- M;p&wiété d’un absent: ‘.., 
1 : II’, ,.’ . . 

4’ kok&;‘kcun avis de l~,$xi.stenc~ hhn associé akwmt n’a . 
,t : ;, ‘j .*, ; 

été donné à I~administrate~ en~appliaation de l’artiicle 2i a, . : .’ .’ *. . ,’ ., 

” fd);, ~~&nh.&rateur peut’ B tout moment part;iciper B L’a $es- 
< .l ~ , .1 ‘, ‘-1 

tion de la sooiéte e$,sfoocuper de la part et des droits de . 

lt&sod.é absen& dans la so&#t& ,I ;: .’ ‘. 

f) A partir du moment oh J.~ad&nistrateur, est autorisdi ‘a 
. 

participer & la dkection de la SooiOtB dont un absent est un 

associe, il peut, nonobstant les termes du contrat dlassoaia- . 

tion, dissoudre celle-ci par avis donné aux associés qui ne ‘. 

sont pas absents, 



De l’effet de 27* Lorqiei’!L~ Wan d’un a%enf: est; uri eff’et de commerce, 
wxnlmrce ap 
pr$fjn’&&! &~ .v .’ ” : :a):‘? iL doit &,r’e dclvolu A 1’ adminia$ratsurr m&ne s i il ne lui ’ c 
un absent, 

,: . ,‘.:.., ;;, ,,*y; I<. ,._,. !‘: !’ .’ , ria .pag’ été reih’ m ne lui‘ a pas ét6’ aütrement transf6ré; 
L, I 

., I . I ,, . . , ,. ,, ,: :; ‘, . . . a.. ..**. . :, lj) “1. $h5d&nistrateti~ sera disjmnSj6 &3 &,4senter l’effet pour 

aaaeptstian ou paiernmt’, de donnsti ad.8 de non paiement ou 

, ’ ” “. “i c. * d 1 e$f ectuer ’ un’ proti5t faute dt &eptati& ou faute de paiement + 

v < 4 J,,e défaut de pr&A&ation~ dlavis ou de prot& en vertu de 

l~aUn&a~(b) iv5 d&?harf&ra pas!$k’l&&mo, liun quelconque des 

,; ,t ‘* i éignatiairëb de l’sfféÇ:des DbIigations’qutil tient de oelui-& 

,, ,, ‘c.ertm.cat 28. a) L’adtn;L~strateur”e~t’t~~ de ‘~em&tre un oertifioat attestant 
d~attsstation 
&WC p&Ps~nnes :Y> :.. :qtie la SperaoTiile quî’.y Jës$.dkmkSe nie? ‘pas la qualit& d’absent, 
qui ne sont 
pas absentes, :. 8 :bten~~~qut cbll& ‘pUsse &tb- ‘bitid, :déSinie en vertu de 1’ article 

‘5 .,., I 1,. . . 1: (,k): ’ (3,): ‘(0 ), %!,’ ‘1 %&iixiistrateur’ est d 1 avAs que cette personne 

a quittd sa ville oe’boti wl.l.iagë~ de ‘r&kdanas habituelle 

\.* I..,, 8.’ \.* I..,, 8.’ ‘Z, .,,, ‘,’ :. ,+.: .,* ‘Z, .,,, ‘,’ :. ,+.: .,* -- xwtne~tJ*8u~ ’ le ’ tex%%oiré “oh la pr&anf é ‘réglementation est ap- me XWtne~tJ*eu~ ’ le ’ tex%%oiré “oh la prb&mt é ‘réglementation est ap- 

‘if. ‘if. ‘Ji. ’ “” ‘Ji. ’ “” I I ,pl$aabls; n’ a ‘~8s Ia”qiialftib d 1 absent, ‘bien qu’ on puisee la ,pl;5aabls; n’ a ‘~8s Ia”qiialftib d 1 absent, ‘bien qu’ on puisse la 

’ ’ définir*~$ommé’~t’el~ë, ‘si i~&ninistrateur ‘est d’avis que gette définh*~$ommé’4’el~ë, ‘ai i~sdministx~&& ‘est d’avis que gette 

personne ~peuti’a&&îstr& ses biena dé &On effective et que, personne ~peuti’admQ&&r& ses biena dé &On effective et que, 

*,.ee’ faisant,: elie’ nkldera pas les ennemis dlIsra& *,.ee’ faisant,: elie’ nkldera pas les ennemis dlIsra& 

a:) ’ :Ce w+ificat ,ptiebd$a effet A CM& du jour de sa d6Uvran- a:) ’ :Ce w+wtificat ,ptiebd$a effet A CM& du jour de sa d6livron- 

ce, -A amoine qufil:hly soit exprerss&nent’ iidiqu4 qu’il prendra ce, -A amoine qufil:hly soit exprerss&nent’ iidiqu4 qu’il prendra 

effet plue t8t ou p3us tard, eff0t plus t8t Ou plus tard, 
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‘8 1 

L~adminiatrateur peut libérer un bien quelconque dth abiwkt’ 

en établissant un certifioat signé par lui. portant que lû;’ 
I 

personne vis-&Yvis de laquelle les biens sont devenus bien& 
I. : 

dl& absent, a cesa dtavoir cette qualitB, Lorsque ltad&î.r&- 
. 

qbqidon du 30. 
droit. de, pro- ., , ,: 

,.:.a . . . Ppri6t 6 de’ 
11 admh;lstrateur 

I  

.  ,  ”  

.I . ’ 

trateur a d0livré un tel certificat, le droit de propriété 
.., 

sur Il& biens libbrés doit revenir $ oette pershne, I < . I 
peut abandonner sorh droit de propriété ‘hr .’ ,. 8’) d : Lkhninistrateur 

, .,’ : 

les biens d’un,, absent 

eignd par Lui. Lorsque 13 administrateur a déT.ivré un .tel .cpr- 

en, établissant A cet effet un cer$ificat 
y 1 

tificat, le droit da propriét6 sur les biens auxcgwls il renon- 
,, ,. 

ce repiendra à la personne qui y ‘avait droit avant la nombia- 

tfon de l’administrateur. * ’ 
.’ 

b) L'administrateur peut prescrire A la personne qui lui 

demande dtexercer ses pouvoî~Q conformément Q. l’alinéa (a) 

que stir remise dtun certificat oomme il est dit ci-de88us; 

aertains autres @~SUI devront devenir biehs oooup6s ‘ou d&mus, 
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Reoommandations 31, L’admir@etrateur ne devra pas exercer les pouvoirs qulu tient 
r 
J 

du $omitO 
,; “. i: :: i_ * j ; .; f . ” des articles 26 (b), 29 OU 30, si le Comité. nl a pas fomlh 

0 . 
* ‘,’ “.‘,,., dans chaque ca5 une recommandation en ce sens adopt& $ la . 

P’ : * .. _,.. I *. majorité des voix, i’ , * . 

Ch&& &Y’ la. 7 32,~ a) ,Lorsque l~adminiatrateur certifie par écrit qukinc per- 
Preuve*-,,, 

.t I 
tlonne ou un groupe de personnes ont la qualité d’absents, 

ii. ‘: ketite personne ou ce groupe de personnes doivent &tre consic& 

‘*‘<- ” ..‘t ‘, r&‘co?nme,ayant la qualit dbabsents, sauf greuve du co.ntra$re, <. 
.’ J,’ . . , < I . 

/. . I * ‘.. ,, 
. * 45) Lorsque 3.’ administrateur’ certifie par écrit qu’un’ .bien 

t,. *, 1 ‘. 
‘I 

particuM.er :app&iant à un bbsent, ce bien sera coneidk& 

,, Y . . . ’ ’ , ‘. 4 -* comme étant la propriété” d’un absentf, S:auf preuve ‘du contraire, 

.e’,. . . . . . . . . *. I . , 
“4 L t adminïstrat5Qr ne pourr& p as &r?a interrogé sur la 

source des rensoegnem~~ti:‘:~~i:.1:‘:ont amen6 à certifier de la 

ii . ,,_< . ” “‘y sorte *aux Cetims des. ,prés~~~e&.:diéPasitions. 

seul ‘l’âmiai 33: ‘Le: kribtiml he’.racevra pas , ,.dari& une, affaire civile, de 
tr+eur: peut 
inVoqti&k Xe fait . .. cenclusions selon:lesqueJ.les:un bS,en enclitige est la pro- 

. qu!un bien 
’ ‘&$iartFent”d, un’ * $i&é d’un”absënt,::& moins. que >tadministrateur ne soit 

abse&, ‘.: ? , :.’ .” ‘psrtie’~ A ce’ ptiacès;. dans. le cas~oti~ 1s aduiînistrateur nl&ait 

.,, .a. ‘.,. pas* partie’ au procès* et OB une autre“bersonne, partie & ce 

procès, a*&Sposé des ck~$.uslons en ce sens et que le tribu- 

. ,.,’ -.. . . . I . . 1.. .., : nal les co@s$dère somme bien-fondées, il enjoindra à l’ad- 

3 . * ‘i.’ *’ 1. t,; * :’ :>*., khîstratèu~’ d~inte?ve&r dans ‘Za.$rocédure en qualité de 
.*, . > <. . partie. S’il Intervient, le tribunal~:recevra les conclusions, 

S’.! ; .:... ’ sinon il décidera- quJelles sont nulles et de nùl effet. 

&+rait* :&g i 34. a) . Un extkaflt, certifié confome par’ l’administrateur, de 
livres de 1 
lQ&&&~~àt*~ ’ l’un quelconQue de ses ,livres’,.ou ‘c.Vun document en sa poSSe+ 

. , I ‘., . , I’, ‘., . . .1 1 eion ou d’une ‘pié’be, ehreg8sQée: dansses dossiers officie&s, 

sera admis dans tout procès ou p$oo’Wme comme constituant 

une preuve juria tantum de l’exactitude de son contenu, 
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.  

b) Une attestation écrite délivr6e par l’administrateur 

au sujet de toute affaire de sa compétence sera admise dans 

tout pro&s ou procédure à titre de preuve Bris tantum des 

. ,  fa$ts énoncés dans ladite, attestation, à moins que le tri- 

tymal n’en ait autrement décidé pour une raison particuk 

lière, 

, 4 .< L~aclministrateur ou tout fonctionnaire sous ses ordres 

ne sera pas tenu de pr6senter dans un procès ou une prock- 

dure de livre ou de document des son .bureau dont on peut 

établir le contenu en vertu du present a?,%.cle, et ne sera 

pas tenu de témoigner au sujet dlaffaires oh la preuve 

peut 8tre établie par l’attestation de l*administrateur 

AssimiLation 
du statut de 
lladministra- 
téur à celui 

comme il. a été indiqué, à moins que le tribuna n’en ait 

.autrement dbcidé pour une raison sp&iale, 

35. 4 Le statut de l’admi@strateur est assimilé à celui 

d’un service du gouvernement’ en ce qui concerne l’exemption 

d!un service du 
gouvernement 

d’imp&s, les,droits rkzltant de ltprdonnance sur les 

precks de.ltEtat (chap, 40) et les dispositions de l’article 

45 de 1’ ordonnance dl +nterpr&ation, #de 1945. 

b) L?administrateur aura le droit dr8tre représenté de-= 

vant toutes les juridictiens par 1e’Procukeur genéral du : 

Gouvernement dtIsraVl,@ . 

Rémunération 36;~ a) L’administrateur. aur,a le droit de recevoir pour 11 ad- 
de 11 adminis- 
trateur et minis,tration de tout, bien,. que ce bien soit effectivement 
remboursement 
des frais en- 
courus par lui, 

la propriétk d’un absent ou soit considéré comme,tel par 

lui, une r&nun+ation de 5 $ de la valeur de ce bien et, 

lorsqu’il aura vendu ce bien,. de 5 $ du prix seulement, 
. 

sous réserve de la possibilité pour le ministre des Finanms 



de r6duire , par dkision générale ou particuliére,, cette 
* 

rémunération ou d’en faire rmisee 

b) Pour la ddtermlnation de, la remun6ration de 11 admInis- 

trateurp le prix qui, de*.ltavis de ce dernier, pourrait &re 

obtenu si 36% biens etaient vendus sur le marché, sera consi- 

dB& comme représentant la valeur des biens occupés ou détenus, 

4 Toute personne, pretendant avoir ét6 lés8e par la déter- 

mination d’une rémunération excessive ou par une 6valuation 

I excessive de la valeur des biens, peut adresser sa réclamation 

par écrit auMinistre des Finances pour qsitd.1 Ilexamine. Le 

N~nistre des Finances peut se prononcer lui-merne sur la ques- 

tion ou la re&oyer à un Comité qu’il nommera à cette fin, La 

de?cision .kMinistre des Finances ou du Comité, nomm6 oomme 

il vient d’&tre dit, ne sera pas soumise A appel et ne sera 
. 

portée à l’audience d’aucun trJ.bunal, 

d) L’administrateur awa le. droit de pr&lever 3~ les biens 

occupés ou détenus, toutes les depenses qu’il aura effectuéea 

ou qui auront 6té effectuées avec son consentement pour l’en- 

tretien, la réparation, la conservation, etcdn des biens ocm+ 

: pés, ma,jarées d’un intér”et de 6 $ par an B dater du jour oh 
. 

‘. 

CQS dépenses auront Bté effectuées n 
’ 

4 Lorsque l~ab&nt possédait deux propriét8s qui sont deve- 

nuea propriét$s occupees, CBS deux propriétés devront, aux 

,,fins de la présente réglementation, &re considérées CO~W 

étant une seule propriét6 occupée. 

f) Les.paiements que 1)administrateur a le droit de r@ce- 

Voir en ce cj$. concerne tout bien occupé ou detenu, que Ce 

soft A titre de r&rwnération, de frais et d’intérbts CU de 

dette de l’absent (qui Qtait propri&aire des biens avant que 



creux-ci ne deviennent propriété oooupée) reconnue par jugement, 

joufront d’un privil&ge sur le bien occupé ou détenu qui prpflera 

tout autre privilège, En outre 1 

(1) Dans le cas oh le bien occupé ou détenu était, en 

tout ou en partie, du nwihaire, i~administrateur 

pourra d6duire de ce numéraire et retenir le mon%ant 

de ces paiements Ou une partie de ueux-ci; 

(2) Lorsque lladministrateur a vendu le bien occupé ou 

.détenu totalement ou en partie, il peut déduire du 

produit de la vente et retenir le montant de ces 

paiements ou d’une partie de ceux-ci] 

(3) Lorsque le bien oucupé ou detenu se camposait, en 

tout ou en partie, drunedroit quoi a 6% annulé Ou 

auquel l’administrateur a renoncd moyennant une contre- 

partie, si cette contrepartie se pr6sentait gous fo?- 

me de numhxi,re, ltadministratkur peut en deduire et 

conserver le montant de ces paiements ou une partie 

quelconque de ceux4.. 

g) L~administrczteur peut refuser dC délivrer un certifiezt 

en vertu des articles 2e., 29 ou 30 tant ‘que les sommes qui lui 

sont dues en vertu des présentes dispositions ne lui ont pas 
1 

bté versées. 

h) Tous ies fonds reçus ‘par l(administkateur en vertu du 

présent article devront 8tre versés par lui au Trésor, après 

déduction de tous le9 frais qu’il aura valablenlent enoqurus,, 

Gestion des 37. a) Lorsque le Ministre des Finances est d’avis qu’une per- 
bions des 
absents avant sonne qui a géré des biens .dtabs&t au cours de La période 
la nomination 
de 1 t adminisc comprise entre le 16 Kislev 5708’(29 novembre 194’7) et la date 
trateur, 

de la nomination de l’administrateur, lia fait de son mjeux 



. . . . ‘. ~ ) 
.i’ <’ 

et de bonne foi et avec l’intention de remettre ces biens 
.I 

a 

en mains &es et que cette personne a ramis S 11 admini.stra- 0 8 : *’ 

. . teur les biens d’absent qui se t:rouvaient en sa possession 
4 

, au jour de la nominaU.on ,de celui-ci ou aux environs de cette 
4. . . 

date, le Kinistre des Finance$ peut en donner attestation par 

avis publié au Journal officiel, 

sonne, ne devra servir de base. A une .accusation ou de rhotif B 
..< * ‘:.’ . ,;.. ,, .,*. .,i ,’ : ‘.r.. ;: ..’ :. 

un procès cpntre cette pers&onpe *., ..:.’ ou. cette autre personne, à 
. . * 3. ‘. ” : 

: 
.: ; 

moins qu’il n’ait i-t@ prouy&, de façon S, dissiper tout doute que 
..‘,. ; ,:’ - * .Y, 8. . 

‘. 

llaccus$ ou $y,Sdéfeydeur a fai& sçi~~ent cet acte à son profit, 
:. *.,, . . 8 I . . 

Infractions 38. a) Toute personnç,,c+m~ttat Un de?, actes syivants sans 
< *. I I 

la peryis@.on de l~,a$Q.pistyateur : . I 
:; . I . , 

(1) Qétention,, ~dmhistration, tmnsfert oy disposition 
. < 

: .d’un ,bien dé-Jo+ ou autres op&+iqns portant sur ce 
,< 3 . 

bien ; . 

b) La gestion assur6e par une personne à l’égard de laquelle 

un avis a été publiA par Le Ministre des Finanaes en applica- 

tion de l’alin6a (a) deyra 8tre considérée comme légale et jus- 
‘,. * 

tifzlke de tqus points de vue; aucun acte de catte gestion fait 
,“., . . _I ,.:. I 

par c.a,tjte pwsonne, .oul 
, ,< < ., . ‘: ’ , : : 

sur ses,. i@2yctions, par une autre Pei- 
: ) : 

(2): p,aiema,nt, d f,une dette h un absent ou sur son ordre, 

exécution b’une. obligation àr 1’Sgar.d d!un absent ou :, ,.. . . 

de toute, w$re a personne le représentayh: 
’ ..,! ., ,.,< , .* .I .._ . I .‘I’ . 

’ (3) ho+s4 en vertu d’une .procuration reçue.,d'un absent; ‘. . : 
(4) R~I+S~ à,l.ladgi. $ B styteur. .ou à Ifun de ses suhordoks ’ 

i * ,. . , 

’ I ' I !: !: 
d’une déclaration ou de renseignements qui sont. fax d’une déclaration ou de renseignements qui sont. !?~VX ’ ' 

: : ‘8’ ,‘) '8' ,') _. . >’ : . _. . >' : . ‘. '. ,.. .” ,.. ." 
.  I  . I 

. . . . . . syr un poir$ ~articulîer impo+nt; syr un poir$ Rarticulîer impo+nt; \ \ , , ., ,’ <i.’ ., ,’ <i.’ A” A” . , . , \ \ 

est coupable d’une infraction st sera paesible d%n emp?ison.ne--, est coupable d’une infraction st sera paesible d%n emp?isonne--, 

ment d’une dur& ne depassant pas deux ans ou d’une amende ne ment d’une dur& ne depassant pas deux ans ou d’une amende ne 

dépassant pas 500 livres israéli,ennes, ou de ces deux peines, dépassant pas 500 livres israéli,ennes, ou de ces deux peines, 
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‘4 b) Toute personne 

<. . ‘, ” . .: ‘. (1) N on remise 
-, ,i j ‘; i . y;: .;. ,;: . 

commettant lbe des infractiohs @.wantea & ., ,. 

‘. donnés du c,ompte, du relev$; de l’érvia ou des &nsei- 
‘)’ ri;: ’ j$*. y .a IA .,: I 

gnements qu’il est de son devoir de remettre en vejrtu de j’:’ .‘: 

‘. 

_.+ Lt ’ , ,/ * ‘. . . la prbsante rkglementation; ,,, 
* .,.1’ 1 .::.. ; . I. ..’ 

(2) Remise ou communication p’ar négligence à lladm$nistra- 

.’ 
1 ,.....;,. ;y:. ;., 

teur ou à l’un de ses subordonn& d’une dOclara&ion ou 
‘< ., * . , ,.s ,! .,,/. 

.‘. _, ._ .. .,. I / de renseignements qui sont faux sur’ ui &i& parti&?: ’ . ., l I 
‘,a,,. i . ‘,, . ’ a 

; ‘.s : _~ .l:’ ,. ‘,, . .I. &ièrement important; 
‘. _, .< 5:;. .,,., . b ‘. 

* ., ,.., ,., ,: 
* : 

a (3) En&vee volontahes à 11 exercice ,:de 1’ un des pouvoirs 
” b..... ,. 

; <.; ‘_ attribués B.‘une personne par la présente régl.ementation; 
*’ .* . . , . . ;. .: 

un ~g,roup& de aux termes de, la pr6senta régl.ernent&od et qkfI1 a &é &abU. 
p&&&& a ., ; ,?’ :> ;’ ;.:*, : 

,‘,. .’ 
LL ‘. que J.a commi,ssiok ‘de ’ &k,t~ “&-&&t~ori ‘est due à la n6gUgenca 
.‘. :,..:- I ,, . SI’,. < 

..,.:..,,, : ,. i < 
heront‘ conjointement et &l&&&mexit’~ responsables de cefte : 

, . :: ‘-’ ‘. :y .., < ’ ‘. 
infraction et chacun dte&‘sera ‘$ndkddueXlement passible des ” 

0. ,‘: * . , : ’ ,’ * 
.: ,. 

..; I peines prescritw3 par la présente reglementat9okL 
,, ,~‘, ;a ‘,I 
:’ ” b) ’ Sont coneidék comme &ents responsables dtun groupe 

* ., . . . ;, . q 
le président du Conseil ‘a.1 administra’tion, .le prF3sident du. groupe, . . . . . 

. . :,, le secrétaire, le tW&ee, ii directeur, ~~ad.ministratwr~ d$é- ’ 
I . . *.; ‘,, : . . <a . . . ,. 

@A et le chef cemptkb1e.o~ le comptable de CG groupe. 
. 

Amendements 40, n’ordonnance sur les régions évacuées, ~708-clq4S, est aendbe 
a 1 ‘ordonnan- < : : 

ce 8ur les z-b.- comme euit : ., 
gions éVacuées ’ : *a . . ., t , 

570~19118 1 8’) qupprimer les moks ~lexpwpriation portant. sur des biens , 
.’ I ?‘, ,. . .:: ‘.’ , ! .*;. ’ . , /’ . 

‘4 ‘n;Ejubles et immeubles’), à la fin de l~artkle i (b), 1 
I.., . 
‘, ,< .:. 

.,, 

” . 
I 
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,,a: I 

4 

b) Supprimer les mots Ilet prendre de& diepositiohti i l’&& 

P 
.‘; < des biens meubles ou immeubles qui se trouvent dans une ré&&n 

BvacwW, B Ltartiole 2 (0). 

I ‘. ., <. . ç) AJouter le mot lletrl avant les mots “édicteront des peines” 
. i 

A l’article 2 (c), 

qv*$i:,. ” 41. a) Tout avis que ltackninistrateur doit ou peut donner en 

./ .t ,i .;:. vertu de la prbsente réglementation, % 11 exception des avis 
I 4 . ,’ 

.‘*, ,, ,. ,,’ qU% doivent &re publiés au Journal officiel.; peut’btre envoy8 
.I 

,’ .: 
; 1 

: ,: a:,:,.!;, . . > ., ;..t,‘b’ 
.’ par hfi ‘par 3,a ~OS$+ 4 la p~rspnne & :%aquelle il est adreeséj et’ 

a:, ’ ” . *’ :. II 
B#il.est ainsi env6yé,.il sera @onsidér6 comme ayant’&6 dél& 

, )I < :; .,, ; .*; ., .‘I 1.: : : (;< ’ 
1’. . . . . “. ,. (.... vz?é .A ‘cette personne A l’expiration d’un’ délai de Oinq jovrs $ 

,: :;,~,‘y 1. . . ‘: ’ .’ :‘: ;,_ 
. ” .,,;. : t . - partir du jour où il a ét& remis au, bureau’ de poste pour ez&& 

“h ,y.., ,a., .‘,.Y ,l.. .’ ,‘. * / :r. I I <i” tifon, + moins qu’il ne soit prouvé ‘~8 3.1 avis lui est parvenu . 
: ; ’ plus tqt. . , ; . 7, r,y:, I P’. 

b) .Tout avis qui peut &re si.gnifié de la façori prescrite., 
* I I ;,.‘; ,,.‘.i :.:’ . I . 

B 1’alinBa (a) peut être signifi8 par ltadministrtiteur ,pa5 
. ,., ;‘pt .:d: : . 

PubSfoation au Jourpal officiel- et il ne sera pas nécjessaire ” ‘. 

de préciser le nom de la’ personne B laquelle il s f adresse. ’ 
‘J:’ : .’ . < :., <’ 

4 1 c Tout avis publA. au Journal officiel en vertu de la pr& 
, , ,.., L ‘. I - , \,:.., , ” ., 

Sente réglementation sera consid&& comme ayant étB signifié à 
;a,;,’ *a.,,‘I , .:.. . a. 

la personne intéressée le jour de la publicat&!on. :, 

puUfcation au Journal officiel- et il ne sera pas nécjessaire ” ‘. 

de préciser le nom de la’ personne B laquelle il s f adresse. ’ 

4 Tout avis publA. au Journal officiel en vertu de la pr& 

sente réglementation sgra consid&& comme @ant étB signifié à 

la personne intéressée le jour de la publicat3&, :, 

42, La présente rdglementation sera Cit&e sous ~e!‘Sh de Wglemen- 

tk.oi 
. * 

dt exception relative aux biens des; absents; . . .I I. . . , 
~~~~&&~~,~‘~‘~,~~ !, 

1, ’ 1 . . * ., I a.,, .’ 
. :, <’ ‘1 , ’ ‘1, .I ,.I ,y 

I I +C$J;Hesh&i, 5709 ,’ 

52 dbautqw 1948) 
: ..,., * 

Jr&& &&. 
.” ,,I 

’ ‘I. ‘.’ * :: 
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. . ,> ;“., > i, .- ‘l;,! 
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